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d) Il réunit et diffuse tous renseignements relatifs à l'application du Système harmonisé;

e) il foumit, d'office ou sur demande, des renseignements ou conseils sur toutes les

questions relatives au classement des marchandises dans le Système harmonisé aux
Parties contractantes, aux Etats membres du Conseil ainsi qu'aux organisations
intergouvernementales et autres organisations internationales que le Comité estime
appropriées;

f) il présente à chaque session du Conseil des rapports sur ses activités, y compris des

propositions d'amendement, de notes explicatives, d'avis de classement et d'autres avis;

g) Il exerce, en ce qui conceme le Système harmonisé, tous autres pouvoirs ou fonctions que
le Conseil ou les Parties contractantes peuvent juger utiles.

Les décisions administratives du Comité du système harmonisé qui ont des incidences
budgétaires sont soumises à l'approbation du Conseil.

Article 8

Rôle du Conseil

Le Conseil examine les propositions d'amendement à la présente Convention élaborées par le
Comité du système harmonisé et les recommande aux Parties contractantes conformément à
la procédure de l'article 16, à moins qu'un Etat membre du Conseil qui est Partie contractante
à la présente Convention ne demande que tout ou partie des propositions en cause ne soit
renvoyé devant le Comité pour un nouvel examen.

Les notes explicatives, les avis de classement, les autres avis se rapportant à l'interprétation

du Système harmonisé et les recommandations visant à assurer une interprétation et une

application uniformes du Système harmonisé qui ont été rédigés au cours d'une session du
Comité du système harmonisé conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 7,
sont réputés avoir été approuvés par le Conseil si, avant la fin du deuxième mois qui suit celui
au cours duquel cette session a été close, aucune Partie contractante à la présente Convention
n'a notifié au Secrétaire général qu'elle demande que la question soit soumise au Conseil.

Lorsque le Conseil est saisi d'une question conformément aux dispositions du paragraphe 2 du

présent article, il approuve lesdits notes explicatives, avis de classement, autres avis ou
recommandations, à moins qu'un Etat membre du Conseil qui est Partie contractante à la
présente Convention ne demande à les renvoyer en totalité ou en partie devant le Comité pour
un nouvel examen.

Article 9

Taux des droits de douane

Les Parties contractantes ne prennent, par la présente Convention, aucun engagement en ce qui
oncerne le taux des droits de douane.

Article 10

Règlement des différends

1. Tout différend entre des Parties contractantes en ce qui concerne l'interprétation ou

l'application de la présente Convention est réglé, autant que possible, par voie de négociations
directes entre lesdites Parties.


